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Objet: Problèmes dans l'application du règlement concernant les allégations nutritionnelles et 
de santé portant sur les denrées alimentaires

Le règlement (CE) n° 1924/20061 concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les 
denrées alimentaires se distingue par plusieurs éléments dignes d'intérêt. Néanmoins, certains 
problèmes peuvent encore survenir au niveau de l'application dudit règlement. Les problèmes 
rencontrés à l'étape de la mise en œuvre sont principalement dus au manque de clarté et de 
transparence des critères d'approbation et de rejet des allégations; en outre, il règne une incertitude 
juridique sur ce qui sera ou ne sera pas autorisé pendant les périodes de transition. Dans l'application 
actuelle du règlement, l'adoption fragmentaire de listes d'allégations de santé peut fausser la 
concurrence et entraîner des coûts supplémentaires qui affecteraient plus précisément les PME. Le 
règlement ne prévoit aucun droit ni voie de recours en cas de rejet d'allégations de santé visées à 
l'article 13 et pourrait défavoriser l'industrie européenne, en termes de compétitivité, par rapport aux 
opérateurs de pays tiers en raison de l'extension du marché des PME. Dans le même temps, 
l'industrie alimentaire pourrait être dissuadée d'investir dans la recherche et le développement de 
nouveaux produits, ce qui aurait également des répercussions sur le choix des consommateurs. En 
réponse à la question écrite E-5764/09 de M. Mauro, la Commission indique qu'aucune évaluation 
d'impact n'était requise au moment où la proposition a été présentée (en 2003) et que le règlement 
prévoit un rapport sur son application en 2013. Ce rapport ne semble pas couvrir l'impact économique 
pour les entreprises.

Étant donné que les décisions relatives à l'application du règlement ont désormais été prises et que 
l'adoption discontinue de listes d'allégations de santé peut notamment avoir un sérieux impact 
économique pour les entreprises, la Commission n'estime-t-elle pas suffisamment important de 
mener dès à présent une évaluation intermédiaire dudit impact économique avant que ne soient 
adoptées les mesures finales? Sans disposer d'une telle évaluation, sur quels arguments objectifs la 
Commission peut-elle se fonder pour déterminer si ledit règlement profitera bien aux PME, comme 
elle l'a laissé entendre dans sa réponse à d'autres éminents collègues (Mme Handzlik et M. Brezina)? 
Dans son considérant 33, le règlement prévoit que l'EFSA devrait fournir des conseils et outils 
techniques appropriés aux PME. Compte tenu du fait qu'aucun conseil n'a été donné aux PME 
concernant les allégations de santé visées à l'article 13, qu'aucun outil n'a été développé pour aider 
les PME à appliquer les dispositions du règlement et que la première réunion des parties prenantes 
organisée par l'EFSA à ce sujet devrait avoir lieu au plus tard le 1er juin 2010, la Commission estime-t-
elle que les exigences fixées par le règlement sont dûment remplies? La Commission est-elle d'avis 
que les entreprises ont d'emblée eu un plein accès à l'ensemble des informations nécessaires? Si 
non, quelles mesures entend-elle prendre pour remédier à cette situation? La Commission pourrait-
elle également préciser quelle réponse elle compte apporter aux conséquences négatives qu'entraîne 
la conception actuelle de l'application du règlement sur l'innovation, les investissements et la 
compétitivité du secteur alimentaire européen, plus particulièrement en rapport avec l'agenda de 
Lisbonne et dans le contexte actuel de crise économique?
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